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Notes explicatives 

sigles suivants ont ete utilises dans la presente publication: 
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Compagnie Malienne des Textiles 
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Entrepreneurship Development Institute of India 
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Er.ergie du Mali 
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Societe des Conserves Alimentaires du Mali 
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INTRODUCTION 

La Reunion de SolidaritP. des Kinistres de l'Industrie en vue 

de cooperer au Developpement Industriel de la Republique du Kali, 

organisee par !'Organisation des Nations Unies pour le Developpement 

Industriel (ONUDi) en cooperation avec le Gouvernement du Kali, 

s'est tenue a Bamako du 30 septembre a~ 3 octobre 1986. 

C'etait la douzieme de la serie des reunions de Solidarite 

en vue de promouvoi~ le developpement industriel des pays les mains 

avances que l'ONUDI organise depuis 1979 en collaboration avec le 

Gouvernement du pays interesse. Son principal but etait de 

rechercher les modalites selon lesquelles les pays participants 

pourraient collaborex cau Jeveloppement du Kali. Plusieurs 

possibilites de cooperation ont ete ainsi determin2es. Les 

participants ont examine de f~on detaillee les besoi.ns du Kali en 

matiere de developpement industriel, qu'une cooperation bilaterale 

ou D11ltilaterale permettrait de satisfaire dans le cadre d'une 

cooperation economique et technique entre pays en developpement. 

A cette fin, ils one.propose des modalites de cooper~tion entre le 

pays hate et les pays participants. 
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I. ORGANISATION DE LA REUNION 

Participation 

Les representants des pays dont les noms suiven~ ont particip~ 

a la reunion: 

Algerie, Bresil , C~roun, Republique Populaire de Chine, 

Cote d'Ivoire, Cuba, Egypte, Inde, Irak, Kalaisie, Republique 

Populaire Democratique de Coree, Senegal, Turquie et Yougoslavie. 

Les organisations des Nations Unies dont les noms suivent etaient 

representees: 

Bureau des Nations Unies pour la Region Sudano-Sahelienne (UNSO) 

Organisation des Nation~ Unies pour l'Alimentation e~ 
!'Agriculture (FAO) 

Organisation des Nations Unies pour le Developpement 
lndustriel (ONUDI) 

Programme des Nations Unies pour le Devcloppement (PNUD) 

Les representants des organismes iont les noms suivent assistaient 

a la reunion en qualite d'observateurs: 

Autorite du Liptako Gourma 

Banque Mondiale 

Banque Ouest Africaine de Developpement 

Caisse Centrale de Cooperat.ion Economique (CCCF.) 

Comite Inter Etat de Lutte contre la Secheresse dans le Sahel (CILSS) 

C0Dil'1naute Economique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO) 

Fonds Monetaire International (FMI) 

Fonds Saoudien de Developpement 

lnstitut du Sahel 

On trouvera en Annexe (1) la liste des participants. 
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Election du Bureau 

Les participants a la reunion ont elu le bureau suivant: 

President: 

Vice-Presidents: 

Rapporteur: 

M. Dri.Ssa Keita 
Ministre du Developpement Industriel et 
du Tourisme du Mali 

M. Pradeep K. Singh 
Admfnistrateur des Affaires Speciales 
Ministere des Affaires Exterieures, Inde 

M. Ricardo Alonso Bastos 
Secretaire 
Ministere des Affaires Etrangeres, Bresil 

M. Yasar Yakis 
Ministre Plenipotentiaire 
Directeur de la Cooperation Economique 
parmi les Pays Islamiques 
Ministere des Affaires Etrangeres, Turquie 

Adoption de l'ordre du jour 

Les participants ont adopte l'ordre du jour suivant: 

1. Declaration d'ouverture au nom du Gouvernement de la 
Republique du Mali 

2. Declaration du chef de delegation de l'ONUDI 

3. Election du president, des vice-presidents et du rapporteur 

4. Adoption de l 'ordre du joor 

5. Declarations des chefs de delegation 

6. Entretiens bilateraux et concertations de groupes concP.rnant 
des projtts determines 

7. Adu,t.ion du rapport de la reunion 

8. Cl6ture de la reunion. 

Les participants ont adopte un calendrier permettant aux delegations et du 

Mali et des autres pays participants de proceder A des entretir.ns 

bilateraux at concertdtiona de groupes en presence des fonctioml8irea 

de l'ONUDI. 
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Adoption du rapport 

Les participants ont adopte le rapport de la reunion a leur derniere 

seance pleniere le 3 octobre 1986. 

II. RESUME DES DECLARATIONS FAITES EN SF.ANCE D 'OUVERTURE 

Discours d'ouverture 

La seance d'ouvertare a ete presidee par Son Excellence 

Monsieur le Professeur Mamadou DEMBELE, Premier Ministre de la 

Republique du Mali. 

Son Excellence Monsieur Drissa KEITA, Kinistre malien du 

Developpement Industriel et du Tourisme a prononce une allocution 

d'ouverture dans laquelle il a souligne !'importance de 

!'industrialisation des pays du Tiers Monde pour la concretisation 

du nouvel ordre economique international. Il a rappele les 

resolutions de Lima qui invitaient les pays en voie de developpement 

a proceder a un inventaire systematique de leur potentiel de 

developpement afin d'Haborer des strategies et plans d'industriali­

sation a long terme. Ila reaffirme que !'industrialisation de 

l'Afrique etait une option fondamentale pour sortir du sous-developpe­

ment et de la dependance economique. 11 a mentionne le Plan d'Acticn 

de Lagos qui prevoit entre pays en developpement notamment: 

a) la promotion des echanges de technologies industriellea; 

b) la mise en oeuvre de prograaaes communs; 

c) la prise de mesures necessaires af in de promouvoir les 

echanges de produits finis et semi-finis entre eux; 

d) !'harmonisation de leurs positions face aux pays 

Jeveloppes. 
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11 a precise que la cooperation sud-sud eta~t un terrain privilegie 

permettant de beneficier de la competence de ceux qui ont connu des 

experiences proches de pays comme le Mali. 11 a conclu son allocution 

en affirmanc que le Mali, persuade que le secteur public, le secteur mixte 

et le secteur prive, ont tous un role important a jouer, s'est engage dans 

une action profonde de transformation pour une nouvelle politique economique. 

Monsieur Horst P.F. WIESEBACH, Directeur General Adjoint du 

Departement des Programnes et Developpement de l'ONUDl, a egalement 

prononce un discours dans lequel il a apprecie le grand effort deploye 

par le Gouvernement du Mali pour accelerer son developpement industriel 

malgre les enormes difficultes qui resultent de sa situation de pays 

depourvu de littoral, des aleas climatiques et des tendances 

defavorables de l'economie mondiale. 11 a precise que l'ONUDl etait 

convaincue que les douze reunions de solidarite, organisees depuis 1979 

dans l'interet des pays les moins avances contribueront a encourager le 

developpement industriel dans ces pays. 

11 a rappele que la huitieme conference des Ministres de l'lndustrie 

des Pays africains qui venait d'achever ses travaux a Bujumbura av~it adopte 

une serie de decisions et resolutions portant sur la necessite d'intensifier 

les efforts en vue d'accelerer la mise en oeuvre du programme de la Decennie 

du Developpement Industriel de l'Afrique (DDlA) pendant les quatre annees a 
venir et que !'organisation des reunions de solidarite et de tables rondes 

ministerielles etait consideree comme une des voies pour la mise en oeuvre 

des objectifs de la decennie. 11 a souligne que la coopeLation sud-suJ ne 

rempla~ait pas la cooperation nord-sud et qu'au contraire il fallait tirer 

pleinement parti des complementarites existant entre les pays en voie de 

developpement, encourager le resserrement de leurs liens et contribuer ainsi 

a une cooperation nord··sud plus benefique a tous •. 

Il a conclu en af f irmant que les pays participants pouvaient ainsi 

etablir avec le Mali des liens de cooperation bilateraux et Dllltilateraux 

et que l'ONUDI continuerait a favoriser des rencontres entre 

partenaires du pays hOte et ceux des pays participants. 

Apria la seance d'ouverture et la pause cafe, la reunion a repris 

ses travaux. 



- 6 -

Politique de la Republique du Mali e~ matiere de 

Developpement Industriel 

Monsieur Kadari BAMBA, Directeur National des Industries au 

Ministere du Developpement Industriel et du Tourisme du Mali, a fait un 

expose sur le secteur industriel du Mali. Il a rappele le& donnees lea 

plus importantes sur la geographie et l'economie du pays. Son expose 

se resnme co1DD1e suit: 

Le Mali est un vaste pays de 1.240.000 km2, avecune population 

estimee en 1983 a 7,5 millions d'habitants dont 80% de ruraux. 

L'economie du Mali est caracterisee par un faible PIB et une forte 

auto-consommation. L'essentiel de la consommation finale commercialisee 

est importee (65,70%). Les exportations portent essentiellement sur 

des produits bruts (betail sur pied, coton egrene). 

L'exploitation miniere porte sur le phosphate, utilise directement 

dans !'agriculture. L'artisanat est important et dynamique, son 

encadrement est assure par des institutions telles que le CEPI, la CMDT, 

le BIT. 

Le secteur manufacturier a connu un vrai demarrage suite au 

lancement du premier plan quinquennal (1961/65). Le principal objectif 

de ce secteur porte sur la valorisation des produits primaires en vue 

de satisf aire les besoins de consommation interieure et pour reponlre 

aux besoins de !'exportation. Les realisations du secteur oaanufacturier 

compose essentiellement d'entreprises d'Etat, au cours du ler plan 

quinquennal, ont ete faibles. Le second plan (triennal, 1970-72), tout en 

maintenant le secteur µara-public, visait egalement 3 encourager !'initiative 

privee. Le 3eme plan (quinquennal, 1974-78) a coincide avec une periode 

de secheresse qui fut tres peu favorable au developpement du secteur 

manufacturier. Le 4eme plan (quinquennal, 1981-85) refletait quant 

a lui lea options de l'Union Democratique du Peuple Malien (U.D.P.M.), 

qui a optc pour une economie nationale independante et planifiee, basee 

sur la coexistence d'un secteur d'Etat, d'un secteur mixte et d'un 

secteur pri~e. Enfin un plan triennal de redressement (1980-82) a ite 

adopte pour le secteur public. Le secteur manufacturier du Mali se 

composait en 1985 de 139 entreprisea en activite dont 55% sont implantees 
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dans le district de Bamako. Selon le recensemcnt de 1985, le secteur manu­

facturier regroupait en nombre 41% d'unites agro-industrielles, 

16% d'unites dans l'i~dustrie mecaniq~e. 13% dan& les teY.tiles et 

l'industrie du cuir. 20% des emplois eL 26% du chiffre d'affaires 

du secteur manuf~cturier, en 1981 etaient assures par des entreprises a 
caractere public, 11% des emplois et 47% du chiffre d'af~aires par des 

entreprises d'economie mixte,tandis que le secteur prive a lui tout seul 

assurait pour 51% des emplois et 27% du chiffre d'affair~s. 

Le secteur manufacturier fait face a plusieurs difficultes dues 

tant a l'etroitesse du marche national, a la concurrence deloyale des 

importations frauduleuses, a la dependance du financement exterieur, au 

manque d'organisation de la maintenance, a la sous-utilisation des 

capacites installees, a la negligence de la fonction marketing,& un 

environnement industriel peu propice. Les difficultes de financement et 

le~ problemes lies a la fourniture d'eau, d'electricite et de communi­

cations caracterisent eg~lement ce secteur. De plus, la recherche -

developpement n'a pas toujours ete orientee sur l'industrie et les 

resultats restent tres souvent inexploites faute de diffusion et de 

liaisons suivies avec l'industrie. 

Les perspectives de !'industrialisation au Mali se fondent sur les 

orientations de la strategie alimentaire; elle vise a l'autosuffisance 

alimentaire et a l'equilibre nutritionnel. Toujours dans le cadre des 

perspectives industrielles au Mali,la nouvelle politique ~conomique quant 

a elle, vise a la relance de l'economie par le biais d'un programme 

d'ajustement structure! engage avec le F.M.I. depuis 1982 et soutenn 

notamment par la Banque Mo!ldiale. Des actions entreprises ont egalement 

perm.is l'etablissement de nouveaux codes d'investissement et de coDBBerce 

adaptes a la situation nouvelle. 

De reelles possibilites de developpement industriel existent au Mali 

si l'on considere que: 

le patrimoine industriel est grandement sous-utilise et doit etre 

rehabilite; 

le transport fluvial reste un atout sous-exploite; 
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le choix de technologie adaptee peut pennettre un programme de 

substitution ~.ux produits importes; 

la maitrise de l'eau pourrait a~surer !e developpement des 

productions rurales en rapport avec l'elevage, la peche et la 

culture des fruits; 

le savoir faire des artisans ma.liens et le dynamisme des 

c~DBDer~ants sont connus dans toute l'Afrique. 

Dans le cadre de la cooperation sud-sud, la cooperation sino-malienne 

qui date des annees 1960, fait figure ~'exemple. Elle porte sur la 

fourniture d'equip.ements, la m.ise en route d'installatious industrielles,et 

une assistance technique bas- e sur le principe de la co-gestion. C'est le 

cas par exemple de Tamali,de Sukala et l'Usine de Produits Pharmaceutiques. 

Declarations des chefs de delegations 

Les chefs des delegations et les representants des organisations 

internationales participant a la reunion ont fait des interventions dans 

lesquelles ils ont explique la position de leur pays ou organisations 

sur la reunion. 

Ces interventions sont resumees dans !es paragraphes suivants: 

Le chef de la delegation de l'Algerie a explique que la cooperation 

sud-sud etait l'axe constant de la politique exterieure de son pays. 11 

a rappele que dans le cas particulier du Mali, l'Algerie etait intervenue 

dans !es domaines des finances, de la sante publique, des telecommunications, 

formation et octroi de bourses. Ila pre~ise que l'Algerie avait 

developpe une base industrielle importante et qu'elle etait interessee 

a assister le Mali dans !es domaines de formation, preparation des etudes 

de factibilite, conseils dans les negociations avec les partenaires 

etrangers, a ~xaminer !es problemes de la formation a EDM, et apporter 

une assistance a la DNI. 
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Le chef de ia delegation du Bresil a affirme que, malgre les 

contraintes budgetaires de son pays, celui-ci menait un programme tres 

actif de cooperation technique avec les pays africains et qu'il ne 

s'agissait pas de programme de dons qui finissent par causer une 

dependance economique mais de programnes de transfert de technologie, 

d~ form~tion repondant aux conditions du pays partanaire. 

ll a souligne que le potentiel entier de la cooperation sud-sud serait 

plus facile a realiser si les agences internationales de financement et 

les pays developpes apportaient une plus grande assistance financiere 

aux efforts accomplis dans ce domaine. 

Le chef de la delegat~~n du Cameroun a explique que le Camerou~ 

etait un pays remarque pour sa stabilite politique et caracterise par son 

auto-suffisance alimentaire, oon industrialisation et en general une 

economie en tres bonne croissance dans laquelle la moyenne et petite 

industrie avait une place importante. Il a souligne que son pays 

partagerait son savoir-faire industriel et sa connaissance des problem.es 

de developpement industriel avec le Nali. Il a indique que, dans le cadre des 

pr~j~ts presentes, le Cameroun souhaitait agir avec le Mali en veritable 

partenariat en integrant autant que faire se peut le contexte socio-

culturel, economique et politique du Mali, ainsi que les competences 

maliennes. 

Le chef de la delegation de la Chine a precise que le renforcement 

de la cooperation economique et technique, l'avantage reciproque entre 

les pays en voie de developpement constituaient un moyen important de 

promouvoir le developpement de l'economie de tousles pays. Il a rappele 

que les relations de cooperation economique et technique entre la Chine 

et le Mali dataient de 1960, que la Chine avait pris en charge 60 projets 

de toutes sortes dont 13 projets industriels et que la Chine faisait 

un don de 200,000 Yuans Renminbi iestines a la fourniture et !'installation 

d'un groupe electrogene diesel de 120 kw pour le <?Otre emetteur national 

du Mali. Il a egalement rappele que la cooperation de la Chine avec 

l'etranger se oasait sur quatre principes enonces par le Premier Ministre 

chinois, notamment "egalite et avantage reciproque, efficacite, diveraite 

de formes et developpement coDDDUn". Il a explique que pour consolider les 

reaultats de cooperation et faire valoir la rentabilite economique des 

projets realises, la Chine et le Mali ont developpe le modele de cogestion 

dans certain& projets q~e et de nouveaux projcts etaieni negocies sur le 

dme modete. 
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Le chef de la delegation de la C6te d'Ivoire a exprime l'interet 

de son Gouvernement pour les projets presentes a la reunion et s'est 

montre dispose a transmettre ces projets aux industriels prives ainsi 

qu'aux investisseurs potentiels installes en Cote d'Ivoire. Il a 

souligne que la Cote d'Ivoire etait particulierement interessee a la 

cooperation avec le Mali dans les do:!Daines de la normalisation et du 

controle de qualite, le transfert et le developpement technologiques. 

Le chef de la delegation de Cuba a affirme que son pays appuyait 

les efforts de l'ONUDI pour la mobilisation des ressources necessaires a 

l'illdustrialisation des pays les mains avances. Ila precise que son pays, 

apres avoir fait une analyse de ses possibilites compte-tenu des engage­

ments deja pris et de ses contraintes, et&it dispose a cooperer avec le 

Mali dans les industries sucrieres, chimiques et alimentaires. 

Le chef de la delegation de l'Egypte a souligne que les pays en voie 

de developpement cherchaient a se doter d'une industrie dans le but de 

promouvoir leur situation economique et sociale. Il a rappele que son 

pays avait toujours ete solidaire dans le domaine de la cooperation 

technique et economique entre les pays du Tiers Monde,considerant cette 

cooperation c~nme indispensable a leur developpement industriel. 11 a 

conclu en precisant que son pays etait dispose a envoyer ses experts dans 

les differents domaines techniqu2s industriels qui seraient specifies 

par le pays hote, C-J encore a offrir une formation professionnelle dans 

les usines egyptiennes. 

Le chef de la delegation de l'Inde a explique l'effort que son 

pays deployait depuis son independance en 1947 pour le developpement 

economique et l'auto-suffisance. 11 a affirme que l'Inde avait fait de 

grands progres dans le~ industries de raffinage du petrole, de la petro­

chimie, pharmaceutiques, generation, transmission et distribution 

electrique, Sucre, textile, ciment, papier, acier, energie nucleaire et 

technologie spatiale. Il a precisi que !'experience de l'Inde dan• le 

domaine des industries agraires pourrait itre utile pour le Mali et que 

son Gouvernement etait dispose a partager cette experience a~ec le Mali. 

Ila conclu en soulignant que, etant donne les besoins de l'economie de 

l'Inde, son pays n'etait pas a mime d'offrir autant de ressources 

financieres qu' il aimerait; mais que par contre il se ferait un 

plaisir de mettre a la disposition des pays amis en voie de developpement 

ses ressources en main-d'oeuvre qualifiee et ses techniciens. 
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Le che.f de la delegation de la Kalaisie a affirme que son pays a 

lance un progranae de cooperation technique avec un budget modeste pour 

promouvoir la cooperation parmi les pays en voie de developpement et 

qu'il avait entame en 1983 un progra111:1e d'assistance speciale au 

Kali dans les domaines de !'agriculture, de l'elevage et du developpement 

des ressources humaines. 11 a p~ecise que son pays pourrai~ cooperer 

avec le Mali af in que celui-ci puisse benef icier des f acilites existantes 

en Kalaisie dans le domaine de la formation relative aux petites et 

moyennes industries. 

Le chef de la delegation du Senegal a fait un bref exprse sur la 

nouvelle politique economique de son Gouvernemeot pour la periode 

1985 - 1992. Le volet industriel de cette politique econom.ique va porter 

sur les objectifs suivants: 

- accrottre la competitivite des entreprises 

- augmenter les exportations des produits industriels 

- modifier la structure de la production industrielle. 

11 a ajoute que la Societe Nationale d'Etude et de Promotion 

lndustrielle (SONEPl) envisageait entre autre: 

la constitution d'une banque d'idees de projets de petites et 

moyennes entreprises; 

!'insertion des diplomea de l'enseignement superieur dans le 

secteur prive; 

la rehabilitaticn d'entreprises en difficulte; 

l'echange d'information et l'aide a la mise en place d'entreprises 

c0111D1.1nes. 

11 a precise en guise de conclusion que son pays el~it dispose a 
partager avec le Nali son experience dans ces domaines. 

Le chef de la delegation de Turquie a aff irme que son pays avait 

fait de grands progres dans le domaine de !'industrialisation, que tout 

en etant un pays en voie de developpement, 11 se preparait a s'integrer 

aux pays industrialises de !'Europe Occidentale. Il a souligne 

!'importance que son pays attachait au dialogue s~d-sud et que, dans cet 

ordre d'idee, son Gouvernement avait decide de mettre en oeuvre un 
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programne d'assistance technique pour un nOlllbre de pays africains. Une 

Somme d'environ l million de dollars E.ll a ete reservee au Mali SOUS forme 

de don. Mais cela etant la toute premiere initiative dans ce domaine, 

la Turquie cherche le meilleur modele qui permettrait au pays receveur 

de tirer le maximum d'avantages de la cooperation avec la Turquie. 

Le chef de la delegation yougoslave a precise que l'objectif 

principal des reunions de l'ONUDI organisees dans le cadre de la co­

operationsud-sud, etait l'echange de connaissances techniques, les 

facilites de for.nations techniques et les capacites de recherche in­

dustrielle, et que cette cooperation pouvait etre bilaterale ou Da1lti­

laterale. 11 a rappele que la Yougoslavie etait un des premiers pays 

qui soit entre en cooperation avec le Mali dans le cadre du dialogue 

sud-sud et qu'elle continuera de cooperer avec ce pays dans l'avenir. 

Le representant de l'Autorite du Liptako-Gourma a explique que son 

organisation avait pour objectif le developpement industriel inte~re des trois 

pays membres de cette organisation a savoi~ le Burkina Faso, le ~1ali et le 

Niger. 11 a affirme qu'il voulait profiter de !'occasion de cette reunion pour 

evoquer les 4 projets industriels suivants qui interesseront les trois pays membres: 

usine regionale d'engrais, 

cimenterie, 

unite industrielle de fabrication d'aliments pour le betail et 

de conserve ~limentaire, 

industrie du cuir. 

Le representant de la Banque Mondiale a enumere les etablissements 

maliens qui beneficient des lignes de credit de la Banque et precise que 

la Banque aidait le Mali dans le secteur de l'energie, et qu'un autre 

projet etait negocie pour la reforme du secteur parapublic. 

Le representant de la Banque Ouest-Africaine de Developpement (BOAD) 

a donne les indications suivantes: La Banque Ouest-Africaine de 

Developpement dont le Mali n'est membre que depuis le ler juin 1984 

s'interesse aux projets de developpement rural, d'infrastructures de 

base, d'energie, de conmunication et de developpement industriel. Le 

niveau modeste des financements dans ce dernier secteur reflete sa 

position relative dans l'economie des Etats membres; mais la Banque est 
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disposee a apporter sa contribution dans la promotion de ce secteur. 

Dans le programme presente aux pres'.!lltes assises, la BOAD s'interesse 

aux projcts suivants: 

renovation de centres secondaires de production de 1' energit~ 

du Mali, 

modentisatioa des machines et equipements de la Societe Nationale 

des Tabacs et Allumettes du Mali, 

mise en place du complexe sucrier de Bankoumana. 

En outre, dans le cadre d'un programme d'integration economique 

sous-regional, la Banque instruit activement les projets de la filiere 

textile, de la filiere cuir et du machinisme agricole. Il a conclu en 

soulignant que la BOAD encourageait et souhaitait plein succes a la 

cooperation entre pays en voie de developpement. 

Le representant du Fonds Saoudien pour le Developpement a precise 

que le Fonds representait un moyen, parmi plusieurs autres, d'assurer 

le iinancement des projets par le Gouvernement saoudien. Il a ajoute 

que le Fonds avait alloue 63 millions dollars E.U. COllllile credit a ries 

conditions favorables au Mali et que le Fonds etait desireux d'en faire 

davantage afin de contribuer au bien-etre du peuple malien. 

III. ENTRETIENS BILATERAUX ET CONCERTATIONS 

DE GROUPES SUR LES PROPOSITIONS DE PROJETS 

Entretiens entre le Mali et l'Algerie 

De fa~on generale,la delegation algerienne a fait part des 

disposi~ions de son pays a cooperer avec le Mali, dans le cadre dea 

projets presentes, une tradition de cooperation existant entre 

lea deux pays depuis de longue date. 
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La delegation algerienne a egaJ.ement precise que, malgre la crise 

internationale qui frappe le :nonde entier, son pays etait pret a me:~re 
a la disposition des institutions et entrepreneurs maliens, son expe­

rience industrielle. La cooperation ainsi envisagee pourrait concerner 

surt.>ut le volet formation technique, mise a disposition d'une expertise 

determinee etc. 

La delegation a done examine plus particulierement les projets 

suivants: 

Projet Ne 8: PrograDDe de recyclage/formation des agents en cha!le de 

! 'ex2loi~io~t de l~inte~e ~..!_lroo2es DIESEL 

La delegation algerienne s'est montree interessee a ccoperer avec 

le Mali a la realisation de ce projet, selon les termes specifies dans 

la fiche de projet presentee par le Mali, a savoir la prise en charge 

par l'Algerie des frais locaux relatifs a la formation des techniciens 

dieselistes de Energie du Mali {EDM) a 1 I Institut Algerien de Caz 

et d'Electricite, SONELGAZ. U egalement, l'assistance de l'ONUDI pour 

couvrir les frais de deplacement des techniciens entre les deux Etats 

sera sollicitee par le Mali selon la foruule retenue aussi pour le 

projet Ne 11, ci-apres mentionne. 

La realisation des termes de cooperation portant sur ce projet sera 

envisagee egalement en deux phases, en l'occurence, ie phase: envoi 

d'une mission malienne de responsables de EDM, pour rencontrer ceux de 

SONELGAZ et discuter d'un programme de cooperation, 2e phase : 

env.oi effectif des techniciens maliens en Algerie pour une formation qui 

pourrait varier de deux a six mois. Afin que ce programme de formation 

puisse etre benefique au Mali, le choix des techniciens candidate a ce 

stage devrait se faire avec soin (techniciens specialises dans les 

groupes DIESEL de EDM). 
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Assistance a la Direction Nationale des Industries (DNI) ------------------------------------------
~~!_!~£~~£~ti~~~!_!~~is~~_Ela£~~·u~_syst~~~~~ 
!lormalisation 

La cooperation algero-malienne suggeree dans le cadre des projets 

presentes sera initiee par le rapprochement inter-institutionnel notaD1Dent 

le rapprochement entre les experts de la DNI et ceux de l'Institut de 

Normalisation en Algerie par exemple. Elle pourrait etre con~ue en deux 

phases preliminaires, a savoir la phase l: prise de contact par l'envoi 

d'une mission d'experts algeriens a Bamako, pour etudier avec les 

partenaires maliens la nature du systeme de normalisation a mettre P-n 

place au Mali et la preparation d'~~e etude en consequence. 

La 2e phase consistera en une formation de techniciens maliens en 

Algerie. L'assistance de l'ONUDI sera requise pour faciliter les 

deplacements inter-Etats et des experts et ceux des stagiaires pour le 

financement de leurs ~oyageM i"ternationaux. CoDBne dispositions 

pratiques pour la mise en oeuvre effective de ce projet, deux canaux 

seront utilises siuultanement: celui de l'ONUDI et celui des relations 

bilaterales qui existent entre le Mali et l'Algerie. 

En eff et une requete du Gouvernement malien devrait etre adressee a 
l 'ONUDI pour solliciter la 1:ontribution de celle-ci a la realisation du projet 

envisage (tel qu'indique dans les phases 1 et 2); pour la prise en charge des 

frais locaux des stagiaires maliens en Algerie, une requete du Gouvernement 

sera transmise aux autorites algeriennes simultanement: cette demarche 

serait a meme de faciliter la prise de decision et de l'Algerie et de l'ONUDI 

sur leur participation respective a la realisation des projets examines. 

Entretiens entre le Mali et le Bresil 

~~~!..!~ !en~~io~-~-~!~~E!!_!!~~~~~E!!.-:!!_£!~~~~ti~~-~! 
~!!!!l!!_du_~!!_i~M2 

Le representant du Bresil a indique que son pays a acquis une grande 

experience dans le domaine energetique et est pret a mettre cette 

experience a la disposition de EDM. Le representant du Bresil a 

indique que son pays serait dispose a un echange de missions. 

A cet effet, le Gouvernement malien doit exprimer au Gouvernement 

bresilien par l'intermediaire de son ambassade a Dakar son interit a 
profiter de cette experience. 
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Assistance a la !~lance ries accilrites de la Tannerie 

Le representant du Bresil a exprime !'intention de fournir une 

assistan<:e technique pOlAr les aspects techniques et de gestion de ce 

projet. 11 a indique que la compagnie privee COTRA a expri.me un interet 

pour le projet. Le Gouvernement du Bresil prendrait a sa charge les 

frais de transport des experts au Mali et assurerait leur salaire au 

Bresil. 11 souhaiterait que la partie malienne couvre les frais locaux 

des experts (hebergement, transport, etc.). 

11 a indique qu'il est difficile pour le secteur prive d'avancer 

une proposition a l'heure actuelle sur !'aspect comnercial qui ne pourra 

etre envisage que sur ). a base de renseignements plus precis (connaissance 

des marches, aspects t~Chniques de l'usine, etc.). 

On a convenu q•Je l~l partie malienne enverrait a la partie bresilienne 

toutes les informations techniques disponibles (specifications des 

machines), ainsi que l'etude de factibilite faite par la SODl en 1984. 

Dans le cadre des discussions portant sur ce projet, la Banque Ouest 

Africaine de Developpement (BOAD) a exprime un interet particulier pour la 

filiere cuir dans le cadre de !'integration sous-regionale. Elle a indique 

qu'elle n'intervient pas dans le financement des fonds de roulement mais 

qu'elle pourrait participer a l'achat de nouvelles machines et a 
!'identification de debouches en ce qui concerne ce projet. L'etude 

realisee par la SODl devra egalement lui etre envoyee. 

~!~l~!-~~-!!~ ~!!!!~!~£~-~-!!_~!!!£!!~-~!~!~~!!~-~~-!~~~E!ie!_1~~!2 
E~!-!!_£~~£!2!!~~-!!_!!_!!!!_!~-1?!!£!_~:~~!_f~liE!9~!-~! 
normalisation 

Le representant bresilien a indique que son pays possede !'expertise 

necessaire pour assister le Gouvernement du Mali dans le domaine de la 

normalisation. Cependant, il ne serait pas possible au Gouvernement 

bresilien d'envoyer un expert au Mali pour une periode de 24 mois. 11 

a par contre propose l'envoi au Mali d'un expert bresilien de haut niveau 

pour une mission de courte duree afin que celui-ci procede a !'identification 

des problemes et fasse une proposition pour un programme de cooperation 

a long terme entre partenaires maliens et bresiliens. 
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Le Gouvernement bresilien a~surera le air~ de l'exp~rt en question 

ainsi que les frais de sop transport int~i~ational, tanJis que la partie 

malie:llle assurera les frais locaux qui seront engages au titre de cette 

expertise (hebergement, transport, etc.). 

Le Gouvernement du Mali devra pr£ciser la date qui lui convi~ndrait 

le plus pour l'envoi de !'expert en ~uestion,ceci par le biais de 

l'Ambassade du Bresil a Dakar. 

Le representant bresilien a indique que son pays peut offrir une 

expertise technologique de pointe pour la filiere de production sucre/ 

alcool/carburant. Cette expertise peu~ etre fournie aussi bien dans le 

cas de la mise en place d'un complexe sucrier, que celle de mini­

sucreries, selon les resultats de la mission actuellement conduite par 

l'ONUDI portant sur !'actualisation de l'etude du complexe sucrier de 

Bankoumana. Le Bresil est pret a fournir une expertise technique et des 

equipements, au cas OU le financement de ce projet serait assure par 

d'autres partenaires. 

La partie malienne devra fournir au partenaire bresilien le plus tot 

possible un resume de l'etude de factibilitz faite en 1978 par TECHNIP, 

ainsi que !'actualisation de l'etude actuellement entreprise par l'ONUDI 

avec les reco111111andations qui en decouleront. 

Dans le cadre des discussions sur ce projet, la Banque Mondiale, le 

Fonds Saoudien de Developpement et la BOAD ont exprime leur interet pour 

le projet du complexe sucrier de Bankoumana et demande a recevoir les 

etudes de factibilite se rapportant a ce projet. 

Entretiens entre le Mali et le Cameroun 

~~1!!-~!-~! !~f ~E!!!!!!!!~!!..~~-!I!!~!!_~!_g!~!!~~-~!!!~!!!! 

~!-~~~E~!!_~~-~!!_i~~~l 

Dans l'immediat et comme suite au probleme pose par EDM, la delegation 

camerounaise propose que deux experts de EDM effectucnt une visite d'etude 

et de contact au Cameroun pour 3 a 4 jours. 

Elle a egalement offert d'envoyer une mission camerounaise pour 

l'etablissement du cahier de charges et d'un schema directeur se rapportant 

a !'exploitation de EDM. 
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Des experts camer\lUn.ais pourront etre envoyes aupres de EDM selon 

les differents termes de reference qui pourront etre definis. Le Mali 

assurera les frais locaux (hebergement, transport local). Le Cameroun 

couvrira les honoraires des experts et l'ONUDI ou tous autres organismes 

internationaux de financement, leurs frais de voyages intern2tionaux. 

Le vo"age d'etude sollicite par EDM lui permettra de s'inspirer de 

l'experie.ice camerounaise en la matiere, les frais locaux de ce voyage 

seront a la charge de la partie camerounaise (hebergement, nourriture, 

transport local). 

Le Cameroun aidera EDM pour l'etude et la realisation du systeme 

informatique et pour la formation des cadres et des utilisateurs a la 

maitrise du systeme. II fournira un service de conseil quant au 

choix du materiel informatique et sa maintenance. 

!!ojetJ!~ 6: Mo~erni!!tion_de!_~chin~~!_~uie!:~!!!!-~!:_!!_~~ciete 

~ation!le~!_Tab!£!_et_~ll~mette!_du~l!;_i~ONAT~2 

Le representant du Cameroun a propose aux promoteurs maliens de ce 

projet, la visite d'une usine similaire au Cameroun, la SITABAC : 

delegation de la SONATAM composee de deux personnes. 11 a egalement 

propose !'assistance camerounaise pour le choix des equipements que la 

SONATAM se propose d'acquerir ainsi que pour la formation de ses 

techniciens. 

Les frais de voyage des agents de la SONATAM seront a la charge de 

cette derniere. Les frais de leur sejour d'une duree de 2 a 3 jours seront 

a la charge du Cameroun. Pour la mise en oeuvre de la deuxieme phase de 

!'assistance, les frais lccaux des experts camerounais (hebergement, 

transport, per diem de suhsistance) seront a la charge de la SONATAM. 

Les salaires des experts seront a la charge du Cameroun. Le paiem.ent des 

frais de transport internationaux des experts camerounais sera sollicite 

par le Gcuvernement malien, aupres de l'ONUDI. 

La SITABAC est dotee d'equipements allemande. La SONATAM s'apprite 

a en faire autant. Le delegue camerounais a souligne le fait que des 

operateurs economiques camerounais seraient interesses par une parti­

cipation au capital social de la SONATAM en cas d'ouverture de celui-ci 

au prive etranger. 
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Projet N"' 9~ Formation des formateurs/animateurs sur la promo~ del_:_e_!P.rit 

d'entreprise: Centred'Etu!1ese~!!omotion Industrielle (CEPI) 

Le Cameroun pourrait prendre en charge les frais d'etude des cadres du 

CEPI qui seront proposes pour cette formation au Cameroun a condition que 

lea fra •.s de leur transport et sejour soient pris en charge par le CEPI. 

Le Cameroun attend la requete officielle du CEPI en vue de 

cooperer a la realisation de ce projet. 

Projet N!i! _!.!.:_ ~sistance a la Direction Nationale des Industries (DNI) pour 

!~~eptj.on et la mi!!.=_n_Ela~ d 'un~oliti~ue de normalisatio!! 

Le representant du Cameroun a indique que son pays etait dispose a 
assister la DNI pour la mise en place et la conception d'une politique de 

nonoalisation. 11 a propose l'envoi d'une mission de deux experts camerounais 

pour etudier la question et preparer les termes de reference du projet. Le 

voyage de deux cadres maliens au Cameroun pour etudier leur systeme de 

normalisation et de contr6le de qualite sera egalement envisage. 

Dans les ~eux cas, le financement des frais de voyage internationaux 

sera sollicite aupres de l'OPUI>l ou tous autres organismes internationaux de 

financement. Les frais locaux (hebergement, transport local) seront a la charge 

soit de la partie maliennc ou camerounaise. 

Le Cameroun pourra egalement f ournir des conseils utiles quant au choix 

des laboratoires de controle qui seront installes. 

!~1!!_!!_!~.:. ~~ti~-~-~~f!!!_~!!!.-!!!!_!E~~!!..!!-E!~~!!~_!~u!~!!ll! 

~!_!!_£!!!~r! de_~~!!!~!-!~-~!-!.:!nd~~!!!-~~Mali.J££IM2 

Le Cameroun pourrait envoyer un expert au Mali pour apporter !'assistance 

demandee par la Chambre de Commerce et de l'Industrie. Le Cameroun propose 

que la Chambre de Commerce prenne en charge les frais locaux (per diem, 

hebergement et transport) de !'expert en question, son salaire sera a la 

charge du Cameroun, les frais de son transport seront negocies avec l'ONUDI. 

Le representant de la Chambre de Commerce a promia d'etudier cea 

propoaitions. 
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Projet~l3.:_ ~!!!!-~_a l 'e~!fe d'evaluation et de suivi d~roj!~ 

de la Banqu!~!_ Develo~ent du ~li (BDKl 

Le Cameroun est interesse par ce projet mais ne peut donner une 

reponse dans l'i.Jnmediat. La reponse sera communiquee a la partie malienne 

d'ici fi~ 1986 apres reception des termes de reference du projet par la 

partie camerounaise. 

Si une cooperation est jugee possible~ le Cameroun proposera des 

experts dont le profil sera c~nforme aux termes de reference etablis par 

la BDH. La BDH prendra en charge l 'hebergement et le transport local de ces ex­

perts, le financement de leurs billets de voyage internationaux sera 

sollicite aupres de l'ONUDI et on approchera le Cameroun pour leurs 

honoraires ou tous autres organismes de financement. 

Projet~2 l~.:. ~~ti!~ ~ !~£!~ation d'une soci!~e pr!;ve!_~!~int~~~ 

industrielle 

Le representant du Cameroun a indique que son pays a une experience de 

plus de cinq ans dans ce domaine. Cette experience concerne plus 

particulierement les secteurs de maintenance suivants: mecanique, electro­

mecanique, electricite, soudure, thermique (moteur a essence et diesel), 

froid domestique et industriel. 

Le representant du Cameroun a propose !'assistance suivante: Envoi de 

trois experts camerounais pour assister le CEPI pour la preparaticn d'une 

etude de faisabilite complete. Si l'etude s'avere positive, le Cameroun 

aidera a la recherche des partenaires prives camerounais pour une prise de 

particfpation au capital social de la societe. Le Cameroun envisage le 

detachement d'experts camerounais pour le montage du projet ainai qu'un 
I 

prograU111e de voyage d'etude dans les deux sens par les promoteurs prives 

qui participeront ace projet. Le Cameroun assurera le cout de l'etude 

de faisabilite en ce qui concerne les honoraires des experts camarounais. 

Les frais locaux des experts seront a la charge des promoteurs maiiens 

(hebergement, transport local). 

~!21!E.!!_!~.!. Cr!!E!~~-~:~~~_!~EE!2!!!!_de_£2~~!~2~~~!!~i-!E 

~:!!2~!E!E!~2-~!_vi!~~!-i~!Q~~-!~~l 

Le Cameroun maitrise la filiere de production de vi..nde fraiche,actuellement 

exportee vers certain& pays voisins (Gabon, Tchad). A la demande de AGROPAM 

le delegue camerounais a informe que son pays a une experience d'au moins 

dix ans en matiere de culture et de lransfo1mation du soja, volet que 

AGROPAM se propose fgalement de developper. 
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Des operateurs camerounais prives pourraient etre interesses a parti­

ciper au financement des investissemetlts de ce projet et le projet pourrait 

egalement beneficier de l'apport de !'experience du Cameroun en matiere 

de cboix de technologie selon le delegue camerounais. 

Le delegue camerounais ayant exprime !'intention d'interessP~ les 

entreprises privees de son pays au projet AGROPAM, le representant du Centre 

Kalien du Commerce Exterieur (CMCE) a promis de lui remettre une copie de 

l'etude de factibilite se rapportant ace projet. 

Autres projets suggeres par le Cameroun: 

En marge des projets soumis a la reunion, le delegue camerounais a 

exprime le desir pour son pays de participer a la creation d 'une banque de 

donnees industrielles avec la Direction Nationale des Industries et les 

Bureaux d'Etudes au Mali. Le Ca~roun pourrait envoyer un expert au Mali 

pour etudier la question sur place dans le cadre de la cooperation technique 

entre les deux pays. Le Cameroun est pret a rechercher le financement 

d'un tel projet en cooperation avec le Mali, aupres du CRDI. 

Le representant de la DNI a estime que ce projet pourrait interesser 

son pays. Une requete sera adressee au Cameroun en consequence. 

Compte tenu des problemes de gestion qui se posent a de nombreuses 

PME maliennes, l'objectif de ce projet serait de mener une reflexion sur la 

conception de logiciels d'utilisation simple afin de permettre l'emploi de 

l'outil informatique pour une meilleure maitrise de la gestion dans ce type 

d'entreprise. 

Entretiens entre le Mali et la Chine 

a) Centre emetteur d'ondes courtes 
-------------------------------
La Chine a fait don d'une somme de 200,000 Yuan au Mali pour l'achat 

d'un groui:eelectrogene de 120 kva pour l'equipement du centre emetteur 

d'ondes courtes. Le representant de la Chine a indique qu'un Protocole 
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d'Accord est en cours. Le Hinistere de !'Information et des Teleco1111m1nica-

tions sera tres prod1ainement saisi par la pa .. tie chinoise a ce sujet. 

Un Protocole d'Accord de co-gestion est en cours d'elaboration portant 

sur ce projet. :a sera soumis au Hinistere de Tutelle des Societes et 

Entreprises d'Etat. L'Ambassade de Chine saisira tres prochainement le 

Ministere de Tutelle des Societes et Entreprises d'Etat ace propos. 

Ce projet releve du Ministere de !'Agriculture. Un Protocole d'Accord 

de co-gestion est en cours d'elaboration portant sur ce projet. Le 

Ministere de !'Agriculture sera saisi par les soins de l'Am!>assade de Chine. 

La partie chinoise souhaite !'acceleration de la procedure de signature 

de ce Protocole d'Accord. 

Entretiens entre le Mali et la Cote d'Ivoire 

La delegation ivoirie·.ne a fait savoir que son pays serait tres 

heureux de mettre a la disposition du Mali son experience industrielle. 

La cooperation entre les deux pays existe deja a travers leur 

appartenance aux memes regroupements sous-regionaux tels que la 

Communaute Economique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO). La delegation 

ivoirienne a uanifeste un vif interet pour tous les projets presentes 

par le Mali, et a fait part plus particulierement de !'experience de son 

pays en ce qui concerne les domaines d'activite des projets suivants: 

~!~1!!_~~-~~ ~!!!!!!~~£!-!!£~~!g~!-!!_£~:!~~!£!is!_!~-~!-~~~!_!!!!!!~ 

~!!-~£!!Y!!~!-~!_!:~~!!!£!!!!_~!!~!!!-~!-~~!!_1~l 

La Cote d'Ivoire possede une experience en mati.:re de menuiserie 

industrielle etant donne le potentiel de ce pays dans la production de 

la matiere premiere pour ce type d'industrie. La delegation ivoirienne a 

fai~ part des dispositions de son pays a cooperer avec lea partenaires 

maliens dans ce domaine. 
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~~je£ N~ lQ.:_ As~!st~~£~-!~hn!g~~~~~~~ red~loi~nt~~ 

~tivites_de_!~ase p~E._!~~!~ent __ des Tra~~E!ts 

~~~!!~!!~~~li_JBETRAM) 

La delegation ivoirienne a f ait mention du montant excessif des in­

Yestissements (1,700 million~ FCFA) complementaires envisages dans le cadre 

du projet, facteur qui, a son avis, jusqu'a present, n'a peut-etre pas 

facilite la decision de partenaires potentiels qui voudraient s'associer a 

ce projet tel quesollicite parlaBETRAMdans .1.afichede presentation de ceprojet. 

~!oj~!-~=-11.:_ ~~!!!~~~~-la ~irect_!~~~io~le~~~_!nd~g,!~!_iDN!l 

po~E._ la -~~e!io~ et__!!_ mi~~~~e d _:~~El i£!~e d~ 

normalisation 

La delegation ivoirienne a souligne que son pays a deja pose des jalons 

en ce qui concerne le probleme de normalisation: !'experience ~ntre, 

a-t-elle affirme, que ce probleme est complexe. Son pays serait neanmoins 

heureux d'accueillir une delegation malienne en vue de !'informer pleinement 

sur leur experience dans ce domaine • Elle fait egalement remarquer 

que les problemes ayant trait a ce domaine etaient deja poses et 

deba~tus a l'echelle du continent, et a cite l'exemple de la tenue d'un 

seminaire sur la normalisation organ::'.se a Conakry au courant de 1986. 

Assistance a la relance des activites de la Tannerie 

La delegation ivoirienne s'est surtout interessee, en ce qui concerne ce 

projet, aux problemes souleves par !'acquisition du materiel "maquille" 

(mor.tage de vieilles pieces repeintes au lieu d'equipements neufs). La 

delegation s'est interesee au type de contrat passe par le promoteur de 

la TAPROMA et au recours judiciaire en cours visant a resoudre ce probleme. 

~!£.!!!_~~-!~.:. ~!~~!!£~-~~~!-~~~!!£!!!!-~!_££~~!!!£~~!!!~!_!~-~:!~££!!~!!£!! 
2!_!!~~~~-~~Q~~l~!~!!!-~!!!~-~~-~£~!£!-~!~!!~! _ _i~CEl 

La delegation ivoirienne s'est interessee au probleme de debouches 

que pose ce type d'activite. Elle a egalement suggere une meilleure 

restructuration du projet qui pourrait attirer d'eventuels partenaires qui 

voudraient s'associer a ce projet. 
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Entretiens entre le Mali et Cuba 

La delegation cubaine a fait part des dispositions de son pays a 
cooperer avec le Mali dans differents domaines, en l'occurence en matiere 

d'assistance technique, de formation de la main-d'oeuvre, de transfert de 

technologie, afin de participer ainsi aux efforts de developpement industriel 

du Mali. La delegation cubaine a examine plus precisement les projets 

Nos. 2, 4, 5, 10, 12,15,16. La delegation a cependant informe que compte 

tenu des ressources financieres limitees de son pays, il ne lui sera pas 

possible de participer au financement de ces projets. 

Pr~et N2 2: !!!fo~tisation du !I!teme de etio!!_clientele de 

!.:Energie du~li (EDM1 

Cuba pourrait f avoriser le transf ert de technologie, participer a 
!'elaboration d'etudes de ce projet. Le type de cooperation envisagee 

comprendra l'envoi d'experts cubains au Mali qui etabliront un programme 

d'actions a entreprendre . L'Institut d'Informatique de Cuba 

serait eventuellement le partenaire cubain de EDM dans le cadre des accords 

qui seront passes. Il s'agira de contacter cet institut via les ambassades 

afin de determiner la date d'une mission cubaine au ~Iali qui etudiera le 

probleme et les possibilites de cooperation entre les deux institutions. 

~E2J.~~~-~l ~!si!!~n~_£echnig~!~!!-~! de_!a rel!2£!_~!!_!£ti!it!es d! 

!.:~nt!~e!is!_Ma1!!2~_de_!2!!-1EMAB1 

La delegation cubaine a demande a l'EMAB de fournir une liste ex­

haustive des equipements dont elle a actuellement besoin pour soumission 

a des partenaires cubains qui seraient interesses a ce projet. La 

mise en place des equipements qui seront choisis sera assortie d'une 

assistance technique de la part des partenaires cubains. 

!!21!!_!!-~l--~!!!!!~£!_!~-~!_de_!!..!!!!~£!_~!!_!£!ivite! de_!! 
~2£!!!!_~!!!~~!-~!!-~22!!!!!!-~!!~!2~!!!!!_1~0C~1 

Cuba possede une vaste experience dans le domaine agro-industriel 

et la delegation cubaine a inf orme que son pays envisageait la possibilite 

d'apporter une assistance technique aux partenaires maliens, dans ce domaine. 
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Projet N~ 10.:_ ~sista~~ techn_!~~~~!~ redeploi~nt d!! activite! 

de_!a Base_~ur l'Equipement des Transport_Routiers~~ 

~li (BETRAM) 

~a delegation cubaine a ex2Dli.ne egalement ce projet et indique que 

son pays pouvait favoriser la formation technique de la main-d'oeuvre de 

la BETRAM. Les contacts n:cessaires pour se faire. seront pris par le 

biais de l'Ambassade de Cuba au Hali. 

Projet N2 12: Restructuration des s~rvices d'assistance de la Chambre de 

La delegation cubaine envisage de favoriser les activites suivantes: 

Envoi d'un expert cubain a Bamako pour evaluer les besoins et 

elaborer un programme de travail avec la CCIM. 

Voyage d'etude d'experts cubains au Hali dans le cadre de !'assistance 

technique entre les deux pays. 

Sejour eventuel de cadres maliens a Cuba afin que ceux-ci puissent 

s'inspirer de !'experience cubaine dans le domaine des activites 

ds; ChambrES de Commerce et d' Industrie cubaines. 

La delegation cubaine et !es representants de la CCIM se proposent pour 

le financement de demander la contribution de l'ONUDI pour la realisation 

des 3 phases sus-mentionnees. La CCIM devrait, pour se faire, saisir dans 

les meilleurs delais l'ONUDI et en informer le partenaire cubain par le 

canal de l'Ambassade de Cuba au Mali. 

Par ailleurs, la deleg,.tion cubaine a fait part des dispositions de 

son pays a assister la CCIM :>ur le plan technique en ce qui concerne 

la promotion industrielle et i~ formation du personnel d'encadrement malien. 

Eu egard aux difficultes fina11 cieres que connait Cuba, la delegation 

estime qu'un financement exterieur par le biais de l'ONUDI est necessaire 

pour la viabilite du projet. L'arrangement suivant pour la mise en oeuvre 

du projet a ete suggere: 

Cuba s'engage a prendre a sa charge le salaire des experts cubains 

qui effectueront les miasions au Mali. 

Les frais de transporUiinternationaux seront negocies avec l'ONUDI. 

La prise en charge sur le terrain,au Mali, sera assuree par la CCIM. 
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Projet N9 15.:_ Creatio~d'un~entrepris! de conditionnement et 

d'exportation de viande du K!li (AGROPAK_S.A.) 

Le projet ne represente qu'une partie du projet AGROPAM et les parties 

en negoCiation ont juge approprie de considerer l'ensemble du prograaae 

AGROPAK comportant les volets suivants: 

un volet industriel, 

un volet d'emboiiche industrielle, 

un volet agricole, 

un volet production agricole. 

La delegation cubaine a f ait savoir que le Gouvernement cubain etait 

dispose i mettre i la disposition de l'AGROPAK toute !'assistance technique 

dans tousles domaines d'activite de l'entreprise, tels l'elevage, la 

genetique, la medecine veterinaire, la culture de soja, la construction de 

silos d'aliments pour betail, la con&truction d'un centre avicole (elevage 

du poulet), !'insemination artificielle de genisses, etc. 

11 serait cependant souhaitable qu'une delegation malienne se rende a 
Cuba pour s'impregner de !'experience cubaine en la matiere. On pourrait 

envisager par la suite de signer sur place un Protocole d'Accord de 

cooperation entre partenaires cubains et maliens. Les deux Gouvernements 

(malien et cubain) fornuleront une demande d 1 assistance i 1 'ONUDI en vue du 

financement des voyages d'etudes qui seront entrepris dans le cadre du 

progra111111e de cooperation AGROPAK/partenaires cubains. 

Ce projet a particulierement retenu l'interet de la delegation cubaine 

qui a confirme la technologie et !'experience que possede son pays dans 

ce domaine. Elle a informe que Cuba s'engageait i participer au montage 

de l'usine, a etablir un type de cooperation triangulaire avec la 

participation de l'ONUDI pour le pilotage du projet tout particulierement 

dans le cas de la recherche de partenaires qui participeront i la 

realisation de ce projet. ','ONUDI a confirme la possibilitc d'assister 

le Mali et Cuba dans leur cooperation. Cependant, la conjoncture inter­

nationale defavorable ne permettra pas la participation financiere cubaine 

ace projet. L'assistance cubaine sera consacree essentiellement a !'elaboration 

finale du projet et i !'assistance technique par l'intermediaire d'une mise 

a disposition d'expertise diverse dans le domaine sucrier. 
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Entretiens etttre le Mali et l'Egypte 

Projet N2 1: Renovation des centres secondaires de production de 

Energ!~u Kali (EDK) 

Le representant de l'Egypte a indique que son pays est pret a 
_prendre en charge l 'etude de factibilite de ce projet. L'Egypte aidera 

EDK dans la recherche de financement sur le marche international dans 

le cadre de la cooperation avec le Kali. Les deux parties egyptienne et 

aalienne ont convenu des dispositions concretes suivantes pour engager 

la lllise en oeuvre du projet: 

Elaboration par EDK d'un projet de term.es de reference qui sera 

soumis a la partie egyptienne pour etude. 

EDK fournira les noms des bailleurs de fonds deja interesses 

par le projet pour faciliter la recherche de f inancement. 

Ellt-1 envisage egalement d'acquerir des groupes electrogcnes tournant 

a 750 OU 1,000 tours/minute. Le representant de la Banque Ouest Africaine 

de Developpement (BOAD) a indique que la BOAD est prete a participer au 

fin3ncement de ce projet. 

~roj!£t N~ 6: ~erni!!ti~~!!~chi~!_ et equ!f~~S de _!~~~iete 

Nationale des Tabacs et Allumettes du Hali (SONATAM) -----------------------------··--
L'Egypte accepte de prendre en charge l'etude de factibilite pour 

ce projet. Elle se joindra au Hali pour rechercher le financement du 

projet sur le marche international. Les mesures concretes suivantes 

pour engager la mise en oeuvre du projet ont ete arr~tees: 

Elaboration par la SONATAM d'un projet de termea de reference 

qui sera soumia a la partie egyptienne pour etude. 

La SONATAM co11111Uniquera la liste des bailleurs de fonds deja 

contactes pour faciliter la recherche de financement du projet. 
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Entretiens entre le Mali et l'Inde 

Projet Nil 2: Informatisation du systeme de_1estion clientele 

e Energie du Kali (EDK) 

Selon la delegation indienne, l'Inde peut mettre a la disposition 

du Kali les services d'un ou de deux experts (charges de !'elaboration 

d'un plan directeur d'informatisation). Les coots locaux des experts 

indiens doivent etre supportes par le Gouvernement du Kali. 

S'agissant de l'informatisation du systeme de gestion clientele, la 

delegation indienne a suggere que le Gouvernement du Kali entre en contact 

officiel avec le Gouvemement de l'Inde, par le canal de l'Ambassade du 

l'Inde a Dakar, pour faciliter la mise a disposition par l'Inde, au K~li, de 

!'assistance technique souhaitee. 

Projet N2 3: Assistance a la relance des activites de la Tannerie 

Providence du Kali (TAPROKA) 

La delegation indienne a indique que l'Inde se propose d'envoyer une 

equipe de deux experts qui sercnt charges d'entreprendre une etude 

ponctuelle des problemes de la TAPROMA. Les co\its locaux des experts 

indiens seraient supportes par le Gouvemement du Kali. 

Par ailleurs, le Gouvemement indien contactera des entrepreneurs 

prives en vue d'explorer les possibilites d'une participation de ceux-ci 

a la realisation de ce projet. 

ProJet Nil 9: Fo~t!~ de_!~~!!;~s/~ima!~!!_f~_la_£~~~~! 

l'e!eri!_~~!!~!ise.:_£~tr!~:Et~~!!-!!_~e P~~!!~~ 

Ind~~ielle (CEP!2 

La delegation indienne a fait part du vif interet que le Couvernement de 

l 'Inde exprimait pour ce projet et l'-=s dispositions de son pays a assurer la formation 

a ses frais de trois ressortissants maliens dans le cadre de ce projet. 

La delegation a aussi inf orme des dispositions du Gouvernement de 

l'Inde a detacher un expert indien specialise dans le domaine pour le lance­

ment du pxojet-pilote envisage dans le cadre de ce projet au Mali. Les frais 

locaux de tel expert doivent etre pris en charge paL le Gouvernement du Mali. 

S'agissant de la formation des animateurs,en langue anglaise, prerequis 

pour une formation en In4e, la delegation indienne a suggere que le 

Gouvernement du Mali contacte, par le canal de l'ONUDI, !'assistance de 

l'USAID qui dispose d'un centre de formation en anglais a Bamako. 
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Projet Ni 13: Assistance a l 'eq~e d'evaluati~~de sui!!_~rojet! 

de la Banque de Developl?e~~ du Hali (BDK) 

La delegation indienne a indique que son pays etait dispose a fournir 

les services d'une equipe de deux experts en vue de renforcer !'unite 

d~evaluation et de suivi de projets de la BDK. Ces experts seraient 

charges de conseiller la banque sur les questions d'ordre technique, y 

compris le suivi de projets qu'elle finan~ait. Les couts locaux des 

experts indiens doivent etre supportes par le Gouvernement du Kali. 

Entretiens entre le Mali et la Kalaisie 

Projet Ni 8: Progranae de recyclage/formation des agents en charge de 

!'exploitation et de la maintenance des l!oupe~DIESEL 

~ Energ!e du ~li (EDK) 

La delegation de la Kalaisie a indique la possibilite de stages de 

formation dans le domaine de la gestion des entreprises publiques sous 

l'egide du programme de cooperation technique de la Kalaisie. 

Les details des cours dispens~s vont etre communiques par l'Ambassade 

de la Kalaisie au Kali, au Kinistere des affaires etrangeres et de la co­

operation internationale du Kali ainsi qu'a Energie du Kali. 

11 serait souhaitable que Energie du Kali formule une requete qui 

sera transmise a l'Ambassade de la Kalaisie au Mali. Les candidats au stage 

doivent avoir une connaissance suffisante de la langue anglaise. 

~!oje~-~i 9~ !~!matio!!_des f~~~~L!~!~~!!-~!_la_e~~ti~n d! 

!:~erit -~~~!!e!is!!...£!!!~!~' Et~~!_~Pro~~io!! 

!nd~!~!ielle (CE~!2 

La delegation de la Kalaisie a indique la possibilite de stagea au 

Centre National de Productivite de Malaisie sous l'egide du programme de 

cooperation technique de la Malaisie. L'Ambassade de la Kalaisie au Kali 

est disposee a transmettre et appuyer aupres de son Gouvernement une 

requite de CEPI se rapportant a ce projet. 

L'Ambassade souhaiterait que le CEPI formul~ une requite pour le 

prochain stage (1987) et que les futurs candidats possedent une connaissance 

suffisante de l'anglais. Le representant de la Kalaisie a par contre informe 

que l'Ambassade de la Malaisie n'etait pas en mesure d'assurer des cours 

d'anglais pour les candidats qui seront retentapour le stage de formation en 

Halaisie. 
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Possibilites de cooperation avec le Hali offertes 

par le Gouvernement des Philippines 

Le Couvernement des Philippines, bien que n'ayant pas ete represente 

a la Reunion Hinisterielle de Solidarite du Mali a envoyP par voie de 

correspondance ses observations sur les projets sounrl.s par le Gouvernement 

du Mali pour discussion a cette reunion. Le type de cooperation propose 

par les Philippines recouvre l~s domaines industriels ou les Philippines 

possedent une expertise. En eff.et le Gouvernementdes Philippines se montre 

dispose a accueillir les techniciens et experts maliens pour des pro­

grammes de formation dans ce pays, a faciliter les contacts des entre­

preneurs maliens avec ceux des Philippines et enf in a promouvoir une co­

operation inter-institutionnelle entre les institutions maliennes et celles 

des Philippines. L'identification de partenaires commerciaux se fera 

egalement a travers des associations philippines telles que la Chambre de 

l'Industrie des Meubles des Philippines, la Compagnie d'El~~~ricite de 

Manille (MERALCO), la Chambre Philippine d'Industrie Alimentaire, la 

Banque AMANAH des Philippines (P.A.B.). Le Gouvernement des Philippines 

pourrait egalement offrir au Hali une assistance technique pour le choi.x 

d'equipement technique ct indu$triel, pour la preparation d'etudes 

industrielles, etc. 

Entretiens entre le Mali et le Senegal 

Pr~!~-~!_i~ Fo!!!!ti~~~!_f~~~~s/!!!ima!!~!!_!~_!!_£E~~!!~~-~! 

!.:!!£!!E-!:!!!!!!£!!!~_.-£!~!!!_~'E~~!!_!E._~!_~!~~_E!~~ 

!nd~!!!!!!!_£CE~!l 

La delegation senegalaise a exprime l'interet de son pays pour ce 

projet. 11 a suggere la signature d'un projet de Protocole d'Accord 

de cooperation entre le CEPI du Hali et la Societe Nationale 

d'Etudes et de Promotion Industrielle du Senegal. Ce Protocole d'Accord 

couvrira les domaines suivants: 

Identification, evaluation, financement et suivi de projets; 

Envoi de specialistes senegalais au Mali dans le cadre d'echangea 

d'experience entre les deux institutions precitees. 
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Proj~~~l2.!_ ~~tien_!u d~~rteaent Et~s et promotion industrie!le! 

~e la_Chambre~e Co~~ et de l 'Industrie du Kali (CCIK) 

La partie malienne s'est montree tres interessee par !'experience 

du Senegal en matiere de promotion/formation et assistance aux PME 

suite a une visite qu'a effectuee un cadre de la CCIM a la SONEPI a 
Dakar. 

Aussi, dans le cadre de la nouvelle politique economique du Kali, 

un role plus important a ete assigne aux Chambres de Commerce, 

notamment pour mieux ox!enter les operateurs economiques vers le secteur 

industriel en aidant ~eux-ci a identifier des secteurs rentables et en 

leur donnant des conseils en matiere de realisation d'etudes et de choix 

de bureaux d'etudes appropries. A la lumiere de !'experience senegalaise 

les conclusions suivantes ont ete retenues: 

Envoi d'experts senegalais aupres de la CCIM pour aider a 
!'identification des besoins de formation de la CCIM dans les 

domaines precites. 

Elaboration d'un programme de formation pour les agents identifies. 

Pour le financement de ces actions, la CCIM approchera l'ONUDI 

ou tout autre organisme financier en vue de mobiliser les 

ressources necessaires a la realisation du programne indique 

plus haut. 

~E~~~!-~:_!~.!. ~~~!~!~~~~-~-!~~g~!e~-~~§!~lu~!!~~-~!-~~!!!_~~~-eE~i!!~-~~ 
!~-~~~g~~-~~-~~!~!~ee~~~~!-~~-~!!_i~~~l 

La delegation senegalaise a inf orme les representants de la BDM de 

l'experience de la SONEPI en matiere de suivi et realisation de projet. 

t:lle a fait etat de la cooperation existant dans ce domaine entre la 

SONEPI et les principales banques de dcveloppement du S~n&gal, en 

Poccurrence avec la Societi Financiire Senegalaise ?Our le Developpement de 

l'lndustrie et du Tourisme et la Banque Nationale de Diveloppement du 

Senegal. Aussi le protocole qui va etre signe entre la SONEPI et le CEPI 

pourra comprendre un volet evaluation et suivi des projets dont pourrait 

beneficier l'equipe Evaluation et suivi des projets de la BDM. 
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Entretiens entre le Mali et la Turquie 

~rojet_~~-1: ~~~~~~~!~~-de!_£~~tr~£~~~!!~_et_e~du£tion_~:~~!!sie 

~~~!!_i~> 

~!~l~!_N2_8: ~!~!~~~-de_!~cyclage/f~~t!~-~!!_~g~!~~£ha!~-~! 

!:~_e!~!!_!ti~~~!~~-la~int~~~~£~-~~~~~!_EIE~~ 
~~~~!&!~_du_~li iEDM) 

La delegation de la Turquie a precise que son Gouvernement serait 

pret a examiner ces deux projets siuultanement et qu'elle transmettrait a 
ses autorites les renseignements qu'elle a recueillis sur ces deux 

projets afin de rechercher les moyens de l'envoi au Mali d'un expert turc. 

L'experience acquise en Turquie dans ce domaine pourrait etre benefique 

au Mali. Au cas oU ce projet serait retenu par co111D1n accord turco­

malien, la Turquie pourrait eealement recevoir une mission de EDM 

qui se ren<lrait compte sur pla~e des possibilites de formation existant 

en Turquie en matiere de maintenance de groupes electrogenes. 

~!~i~!J!~-!~~ ~~~!!!~-~~-~~~!!~~~~E~tu~~-!!_~!~~!io~_in~~!tr!!ll!! 

~!_!~-~~~br!_~!_C~!£!_!!~!_!:1ndu!!ri~-~~~!!_iCC!;M) 

La delegation de la Turquie a precise qu'un programme etait envisage 

par !'Union des Chambres de la Turquie pour offrir au personnel des Chambres 

de Comnerce des pays amis les possibilites de formation dans plusieurs 

domaines. 

11 a informe ses homologues maliens qu'il transmettrait la demande 

malienne a !'Union des Chambres de la Turquie pour qu'elle puisse examiner 

la possibilite d'inclure le Mali dans son programme de formation. 

Assistance a la relance des activites de la Tannerie 

La delegation de la Turquie a indique qu'il existe dans aon pays 

une grande industrie de tannerie. 11 peut done y avoir des debouches 

pour les produits semi-finis de la TAPROMA. La Turquie pourrait 

envoyer sur place un expert turc pour etudier les problemes de la 

TAPROMA. La Turquie serait eventuellement interessee a !'experience 

de la co-gestion pour ce qui concerne ce projet. 

La delegation de la Turquie a demande qu 'on lui co111111Unique 

toutes les informations disponibles afin qu 'elle puisse etudier tous 

les aspects de la question conjointement avec son Gouvernement. 
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~ojet N2 4: !ssistance techui.qu~ vue de la r~~ des activites 

~~-~~~!!~!!~~-~li!~~~-du~oi~(~l 

Le representant de la Turquie a pose des questicas sur le fonc­

tionnement de cette unite, de la coupe du tronc d'arbre jusqu'au produit 

fini. L'EHAB a indique que son unite se composait de plusieurs 

departements dont la scierie, la charpenterie, la decoration, la 

fabrication de meubles, etc. Le representant de la Turquie a done 

indique que la technologie utilisee en Turquie pouvait sans probleme 

etre appliquee aux especes de bois traites par l'EHAB. 

Le representant de la Turquie se propose de transmettre tous les 

renseignements necessaires aux autorites competentes turques pour une 

analyse des possibilites d'interets coDaJns entre l'EHAB et la partie 

turque qui s'interesserait a ce projet. 

~~j~,L~~! 1: ~~sist~~~ a l~ Dir_e5_t_i~~National~jes !~<!~E.!!!:!_(DNIJ_f~! la ~~: 

£~!!.!io~_:}_!,a mise_ en _pla~~' u~e pol i}jqu:_:!£2!~~li!~!!~ 

La delegation de la Turquie a indique que son pay.> possede une longue 

experience dans le domaine de la normalisation. La direction de l'Institut 

Turc de Normalisation est disposee a faire profiter le Mali de son experience. 

Un expert turc pourrait etre envoye au Mali pour etudier les possibilites 

de cooperation en la matiere. De plus tel que l'a indique la delegation 

de la Turquie, l'Institut Turc de Normalisation pourrait recevoir des 

stagiaires maliens et organiser eventuellement des cours de formation pour 

les pays de la region dans ce domaine. 

~!~~-~!._!~i ~!!~!~£!:_~_!:!gui~~:~!~lu~!~~-~£_!~!!!_~~~-f!~l~E!-~! 

!~-~~~g~!-~~-~~!!!~f!~!~-~~-!!81!_i~~1 

La delegation de la Turquie se propose de contacter des experts turcs 

ayant travaille dans des institutions de ce genre au cas ou ils sera)ent 

interesses a ce projet. Une expertise turque pour une periode de deux ans 

pourrait etre envisagee pour assister la BDM dans le.domaine precite. 

La delegation de la Turquie s'est interessecegalement aux facilites 

que la BDM pourrait accorder a !'expert turc qui serait interesse a 
ce projet et qui eff ectuerait un sejour au Mali, tels que le logement et 

le moyen de deplacement au Mali. 

La BDM a indique qu'elle serait disposee a payer un salaire a 
!'expert turc selon le barcme malien. 
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La delegation de la Turquie se prop : 'examiner le dossier qui lui 

a ete remis et de recontacter la BDM pour • .Altes informations supplemen­

taires si cela s'averait necessaire. 

!rojet N2 15: ~rea!ion d'u~ntreprise de conditionnement et d'exe~~!!~~ 

de viande "au Mal! {Ce~~~ie~ du~~~ Exterieur/ ~ROPAM2 

La delegation de la Turqui~ se propose de presenter la fiche de ce 

projet a des entreprises privees turques qui exprimeraient l'interet a 
participer au capital de l'AGROP.t'.\M. 

La delegation de la Turquie a egalement suggere l'envoi au Mali d'u~ 

expert turc pour des discussions plus approfondies avec les representants 

de AGROPAK. Une etude de f actibilite pourrait etre conduite avec une 

expertise turque. La Turquie pourrait prendre en charge le voyage des 

experts turcs qui seraient detaches au Mali pour entreprendre 

une telle etude par le canal d'un partenaire turc, ainsi que 

le cout de l'etude de factibilite qui sera initiee dans 

le cadre du projet. Si les etudes sont concluantes, la partie turque 

envisagera une assistance a !'exportation des produit~ de AGROPAK. 

La delegation de la Turquie a affirme que son pays pourrait 

intervenir aupres de !'Association Internationale des Banques Islamiques 

(AIBI) afin qu'elle invite le Mali a la reunion des institutions 

bancaires islamiques qui se tiendra prochainement a Istanbul. La 

Turquie demandera aux banques islamiques qui ont leurs activites 

a Istanbul d'examiner la possibilite OU bien d'ouvrir une filiale a 
Bamako. ou d'envoyer un expert au Mali pour voir si les conditions soot 

favorables pour l'ouverture d'une telle filiale. Elle demandera egalement 

i ces banques si elles peuvent aussi recevoir du personnel malien 

pour formation dans les Banques 1slamiques d'lstanbul. 

De plus. la delegation de la Turquie a indique que d'enormes progres 

avaient ete realises par les banques islamiques turques qui seraient prites 

i partager avec le Mali leur exp~rience en la matiere. La Turquie 

ai111erait que des contacts directs entre ces institutions e: le ~.alf soient 

etablis afin de faciliter le type d'echanges envisages. La Turquie est 

en me sure egalement, d 'aider lea partenaires ma liens a rechercher le 

f inancement de la banque .lalamique projetee au Mali. 
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Entretiens entre le Mali et la Yougoslavie 

Assistance a la relance des activites de la Tannerie 

La delegation yougoslave a manifeste de l'interet pour ce projet et a 

preconise le contact direct avec les societes yougoslaves qui ont de 

!'experience dans la production, gestion et commercialisation de peaux. 

La delegation yougoslave va proposer le projet TAPROHA aux societes 

yougoslaves qui seraient interessees par le type de cooperation suggere. 

Pro~~ 4: ~sist~~_!echniq~~~~!~fEis~~-~-~~-!~-E~!~~ 

~~~~~Vi!~~~~!'E~~fE~~-~!!~~-~~!~!~_l~l 

La Yougoslavie s'engage, tel que l'a indique la delegation yougoslave, 

a chercher des compagnies yougoslaves spccialisees dans le bois pour un 

contact direct avec l 'EHAB en vue de la rel ;mre de la production C:e celle-ci orientee 

vers !'exportation. Elle a annonce l'arrivee tres prochaine d'une ~quipe 

d'experts yougoslaves au Mali en vue de recenser les difficultes de l'EMAB, 

qui sera egalement chargee d'evaluer l'assistance future yougoslave a cette 

entreprise. L'equipe d'experts yougoslaves sejournera pendant une serr~ine au 

Mali et les frais de sejour dans ce pays seront assures par l 'EMAB. Cette equipe sera 

a Bamako des que sera installe l 'equipement yougoslave deja sur place a l 'EMAB. 

Assistance a la relance des activites de la Societe des 

La delegation yougoslave a f ait part du vif interet de son pnys 

pour ce projet. Le representant yougoslave en la personne du Ministre de 

l'lndustrie s'est engage a approcher les societes yougoslaves experimentees 

dans la production, la gestion et la couunercialisation des conserves 

alimentaires, afin qu'elles s'interessent au projet de la SOCAM en vue 

d'une meilleure relance des activites de cettesociet~.Par ailleurs il a 

mia !'accent sur la possibilite eventuelle d'un investissement commun entre 

les societes interessees, a participer au capital de la soc :i.cte. La societe 

yougoslave qui serait interessee a ce projet, enverra scs re 1>resentants 

a Balll<iko/SOCAM, avant fin novembre 1986 pour un suivi des decisions qui 

auront cte prises pa= les deux parties. 



- 36 -

La delegation yougoslave a propose que EDIM se mette en 

contact direct par correspondance ecrite avec la firme Yougoslave,DECJE 

NOVINE,specialisee dans le domaine de l'edition Et operant deja en 

Afrique, pour examen de la suite eventuelle de ce dossier. 

Projet N2 15: ~reation d'un~~eprise_de c~~ditio~!~~E.~E. 

d'expo!!ati~n de vi~de_du Mal!_(AGRO~~) 

Le projet n2 15 ne represente qu'une petite partie d'AGROPAH. On a 

considere qu'il etait plus approprie d'envisager !'ensemble du prograUDlle 

d'AGROPAM comprenant et un valet industriel et un volet production 

agricole. 

La Yougoslavie, par la voix de sa delt!gation, a manifest~ un vif 

interet pour ce projet. Le Hinistre yougoslave soumettra la proposition 

pour cette cooperation aux entreprises yougoslaves pour etude. 

Les deux parties ont convenu de garder le contact pour le ... vi du 

projet par le canal de l'Ambassade de Yougoslavie a Bamako via le 

¥.inistere des Af faires Etrangeres du ~tali. 

Conc~rtatj._!Jns de groupes (Bresil, Inde, Turquie, UNUUI) 

~!~j~!-~:-~~ ~~~!~!~~~~-~~~~~!~~~-~~-~~-~~-!~..!~!~~~~-~~~-~£~!~!££~-~~ 
!~-!~~~~!!~-~!~~!~~~~~-~~-~~!!_i!~~Qt~! 

Trois pays qui avaient manifeste un interet pour le proje:·. de 

rehabilitation de la TAPROMA , se sont reunis en presence de 

M. Wiesebach, Directeur General Adjoint de l'ONUDI, afin d'harmoniser 

leurs po::oitions concernant ce projet. 

Au lieu de demander aux trois pays d'envoyer des experts, on 

a juge plus opportun,que l'ONUDI envoie un expert pour faire un 

rapport sur !'aspect technique du probleme. ~. Wiesebach a informe 

les participants que l'ONUDI pourrait eventuellement couvrir les frais 

d 'un tel expert a part;'.r des fonds de "services industriels speciaux" de 

cette organisation. Ccpcndant pour inlticr toute action dani; C<.' c.loinainc, 

l 'Oi\UDI avait bcsoln de recevoir une:: demandc officlelle <lu l;ouvcrncri1cnt du 

r:ali, sp..!cifiant le profil de l 'llXpert recherci1c pour le projet TAf'l~O:-iA. 
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Le representant de la Turquie a affirme qu'il essaiera de contacter 

des partenaires turcs de l'industrie de tannerie qui seraient interesses 

a ce projet, afin de leur demander de designer un expert qui ferait 

equipe avec l 'expert que l 'ONUDI aura designe afin que ceux-ci entreprennent 

ensemble le voyage au Mali. 

Entretiens entre le Mali et le Fonds Saoudien de Developpement 

La delegation du Fonds Saoudien de Developpement a indique 

!'intention de son organisation d'examiner les projets suivants: 

Ce projet sera examine par le Fonds £t sans prejuger de la reponse 

qui lui sera reservee, la delegation saoudienne a demande done a la partie 

malienne de soumettre au Fonds Saoudien une requete de financement 

accompagnee de l'etude de factibilite actualisee du projet d'expansion 

des aetivites de Editions du Mali. 

Pr£j=E-~:_!~~ ~£~!!=~-~_!~_£E~~!!~~~:~~~-~~!~te_eri!~=-~=-~i~E=~~£~ 
industrielle 

~E£i=!-~:_!~~ ~E~~!!£~-~~=-=~!E=eri~~-~~-££~~!!!£~~=~=~E-=E-~:=xp~!!!!!£~ 
~=-!!~~~=~--~=~!E~-~!ie~-~~-f~~=!£=-~~!§!!=~E-i~S~1/A~!Q~~ 

Lors de concertations bilaterale restreintes, la delegation saoudienne 

a tenu a preciser que les projets nQ 14 et nQ 15, en raison de leur caractere 

prive, ne peuvent etre examines par le Fonds Saoudien etant donne que le Fonds ne 

finance que des projetc a 100% etatiques. La delegation saoudienne a 

suggere que le financement de ces deux projets soit, par consequent, 

recherche,aupres d'autres bailleurs de fonds. 

La delegation saoudienne realise l'importanc~ de ce projet pour 

l'economie du Mali et desire recevoir l'etude portant sur ce projet 

qui est en cours de reactualisation par l'ONUDI. La delegation 

saoudienne a indique que le Fonds Saoudien pourrait participer au 

financement de ce projet jusqu'a concurrence de 30%. 
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Entretiens entre le Mali et la Banque Ouest-Africaine 

de Developpement (BOAD) 

La BOAD a manifeste de l'interet pour ce projet. Elle suggere 

qu'une mini table-ronde soit organisee sur ce projet, apres les etudes 

actuellement en cours sur ce projet. Le repr~sentant oe la 30AD a suggere 

que !'organisation de cette table-ronde soit financee par l'ONUDI. 

IV. RESUME DES DECLARATIONS FAITES EN 

SEANCE DE CLOTURE 

Le Ministre Yougoslave de l'Energie et de l'Industrie au nom des 

participants a pris la parole pour remercier et le Gouvernement du Mali 

pour son hospitalite et l'ONUDI pour avoir rendu possible la tenue 

de la Reunion Ministerielle de Solidarite du Mali. 

11 a affirme entre autre que les participants reconnaissent que 

ce type de reunion est un mecanisme effectif au niveau industriel 

pour !'acceleration de la cooperation sud-sud, importante quanta la 

promotion du developpement social et industriel dans les pays en 

developpement. 

11 a en outre ajoute que le suivi effectif de la presente reunion 

pour une concretisation de ses conclusions serait sans doute une 

contribution importante au developpement industriel de la Republique 

du Mali. Au nom de son Gouvernement, il a affirme la pleine co­

operation de son pays pour faciliter ce suivi. 11 considere que c'est un 

devoir et une responsabilite pour son pays de partager avec d'autres 

pays en developpement le savoir et !'experience acculllJllsdans le 

processus de leur developpement industriel. 11 a conclu en affirmant 

que son pays etai.t tout a fait dispose a partager son savoir avec le 

Mali. 11 a enfin remercie l'assemblee,au nom de toutes les delegations 

participant a la reunion. 
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Le Directeur General Adjoint de l'ONUDl a ensuite pris la parole 

pour faire etat de sa satisfaction quant au succes de la reunion qui 

depassait largement ce qu'on avait imagine. Il a souligne la 

presence tles hauts dignitaires du Mali, qui ont ainsi manifeste leur 

interet pour la reunion de solidarite. 11 a aussi mentionne la 

chaleur et l'hospitalite du peuple malien et la qualite avec laquelle 

cette reunion a ete preparee par le Mali. 

Le Directeur General Adjoint de l'ONUDI a poursuivi en rappelant 

certains resultats de la reunion notanment le don par la Chine au 

Mali de 200,000 Yuans pour !'acquisition d'un groupe electrogene et 

les engagements fermes pris par d'autres delegations pour la fourniture 

d'expertise au Mali ou pour l'accueil de cadres et techniciens maliens 

dans leurs pays respectifs. 11 a souligne q-Je tous les projets pre-

sentes par le ~fali ont fait l'objet de l'interet de plusieurs delegations a la 

S-Jitedequoi,des modalites et dispositions pratiques de cooperation ont 

pu etre proposees par les parties en presence. Tout cela,a af f irme 

le Directeur General Adjoint de l'ONUDI, perm.et de conclure que les 

objectifs fixes pour la reunion ont ete atteints. Il a ajoute que 

l'ONUDl pour sa part continuera a deployer les efforts necessaires pour 

favoriser la concretisation des intentions exprimees aussi bien dans le 

cadre du suivi de la reunion que dans celui de sa cooperation industrielle 

avec la Republique du Mali. 

11 a ensuite fait etat des rencontres qu'il a eues avec les autorites 

maliennes en marge de la reunion, rencontres qui l'ont sensibilise 

davantage sur les defis que doit relever le Mali qui sont entre autre 

l'autosuffisance alimentaire, la resorption du ch6mage, la dynamisation 

du secteur de production, la mobilisation des energies et des initiatives. 

11 a souligne la contribution que pourrait apporter le secteur industriel 

dans le cadre de cette perspective. 

Il a conclu en affirm.ant qu'il y avait une convergence entre les points de 

vue exprimes par les autorites maliennes et les propositions que 

Monsieur Domingo SIAZON, Directeur General de l'ONUDI, va soumettre a la 

prochaine session du Conseil du Developpement Industriel de l'ONUDI, 

qui se tiendra courant octobre a Vienne. 11 a, pour se faire 

mentionne~ certain& axes prioritaires refletant cette convergence de 
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points de vue entre le Mali et 1 'ONUDI a savoir, la rehabilitation et 

valorisation du potentiel productif existant, le renforcelllfnt du 

developpement de la petite et moyenne entreprise, le developpeaent des 

qualifications professi~nnelles et de !'esprit d'eP~reprise, la recherche 

et d~veloppement technologiques pour l'industrie et enfin~ le d~veloprem"?Ilt 

industriel regional a travers des progralillles ruraux. Le Directeur G~neral 

Adjoint a conclu en reaffirmant la ~isposition de l'ONUDI a pour-

suivre et developper davantage ses relations de cooperation avec le Hali. 

11 a enfin remercie a travers les delegations, les Etats et organisations 

qui ont bien voulu accepter !'invitation a participer a cette reunion. 

Le Kinistre du Developpement Industriel et du Tourisme du Hali a 

egalement pris la parole pour remercier l'ONUDI d'avoir favorise la 

tenue de la Reunion de Solidarite du Mali et aussi les delegues des pays 

et organisations participants pour leur contributions positives a la 

:::-eussite de cette rencontre. 11 a souligne l 'atmosphere empreinte de 

cordialite, d'efficacite et surtout la volonte politique qui ont entoure 

les negociations durant la reunion, preuve du bien fonde de la co­

operation sud-sud. Cette cooperation se devait d'etre, a-t-il affirme, 

un element majeur de la strategie de developpement du Mali depuis 

!'accession de ce pays~ l'independance. 

Le Kinistre du Developpement Industriel et du Tourisme a conclu en 

affirmant que le Maline menagerait aucun effort pour faire aboutir les 

resolutions et recommandations pertinentes issues des travaux de la 

Reunion Ministerielle de Solidarite pour la Cooperation au Developpe­

ment Industriel de la Republique du Mali. 
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V. CONCLUSIONS 

La reunion, reconnaissant que le potentiel de cooperation 

technique et e~onoaique entre pays en cleveloppement etait immense, 

et irait s'elargissant, a esti.me que d'en faire usage devrait etre 

l'un des piliers principaux de la strategie de ces pays. 

Les participants ont reaffirme que les reunions de solidarite, 

lancees par l'ONUDI depuis 1979, constituaient un moyen concret de 

promouvoir la cooperation entre pays en developpeaent. Ils ont ex­

prime l'espoir de voir de nombreux projets executes grace a la reunion 

de Bamako. 

Tousles projets soumis a la reunion ont fait l'objet d'un examen 

detaille au cours des entretiens bilateraux ou les concertations de 

groupES. L~s possibilites offertes de cooperation economique et 

technique etaient de nature tres diversifiee comme en temoigne le 

chapitre m du present rapport. 

Les participants ont insiste sur !'importance d'un suivi 

i.Jmnediat et systematique des projets de cooperation retenus au cours 

de la reunion et ont convenu que les pays participants, les 

institutions financieres et l'ONUDI devraient deployer tousles 

efforts pour en faciliter la realisation. 

Les participants ont exprime leur conviction que la mise en 

oeuvre des projets retenus constituerait une contribution non 

negligeable tant au developpement industriel du Mali qu'a la 

Decennie du Developpement Industriel de l'Afrique. 
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ANNEXE I 

LISTE DES PARTICIPANTS 

Algerie 

Mohamed Chebbouta, Charge d'affaires, Aabassade d'Algerie au Mali 
Mohamed Ainseur, Prf'!mi.er secretaire, Allbassade d'Algerie au Mali 

Bresil 

Ricardo Alonso Bastos, Secretaire, Kinistere des relations exterieures 

Caaeroun 

Gregoire Owana, Directeur general BERIAC 

Republique Populaire de China 

Shou Haiping, Ambassadeur de la Republique Pcpulaire de Chine au Hali 
Li Shiml, Conseiller economique, Ambassade de la R.P. de Chine au Hali 
Chen Feng, Chef departement cooper2tion, Kinistere des relations 

economiques et du coaaerce 
Ha Yongli, Charge de programme, Ministere des relations economiques 

et du co111111erce 

Cote d'Ivoire 

Abdoulaye Toure, Directeur de la normalisation, d£ la technologie et 
de l'environnement 

Cuba 

Juan Infante, Directeur, Comite de la cooperation economique 
Kedardo Roca, Troisieme secretaire, Ambassade de Cuba au Hali 
Ana Julia Lugo Fernandez, Fonctionnaire du comite de la cooperation 

economique 

Egypte 

Moustafa Fathi Draz, Ambassadeur d'Egypte au Hali 

lnde 

Pradeep K. Singh, Charge d'affaires speciales, Hinistere des affaires 
exterieures 

N.K. Sharma, Administr.atrur de la recherche, Depar~ement du developpement 
industriel, Ministere de l'industrie 

lrak 

Hamad Alsai, Charge d'affaires, Ambassade d'lrak au Kali 

Halaisie 

Hashim Taiu, Ambassadeur de la Malaisie au Kali 
Umardin Hutalib, Deuxieme secretaire, Ambassade de la Malaisie au Mali 
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Mali 

Drissa Keita, Kinistre du developpeaent industriel et tourisme 
Kadari Bamba, Directeur national des industries 
Youssouf Bagayoko, Directeur general adjoint des industries 
K. Jaswal, Conseiller technique principal ONUDI a la Direction 

Nationale des Industries 
Adaaa Konate, Directeur de cabine~ Kinistere du developpement 

industriel et du tourisae 
Charles Kolinier, Chef division propriete industrielle normalisation,DNI 
Dra.ane Traore, Conseiller technique, Kinistere du developpement 

industriel et du tourisae 
Mahaaane Rakibou Toure, Conseiller technique, Kinistere de tutelle 

des societes et entreprises d•Etat 
Papa Alirune Ba, Directeur general de la Base pour l'Equipement 

des Transports Routiers du Mali 
Ibrahi&a Berthe, Editions du Mali 
Issa Boite, Directeur general adjoint rle la Societe Nationale des 

Tabacs et Alluaettes 
Adboulaye Deyeko, Conseiller i la Tannerie Providence du Mali 
Aainata Diallo, Ministere des af faires etrangeres 
HarOlma Diak.ite, Energie du Kali 
Famougouri Diane, Banque de Developpement du Mali 
Koussa Diarra, Directeur general de la RECOKA. 
Nima Doucoure, President directeur general de la Tannerie Providence du Mali 
Zeyd i Drame, Banque Islamique 
AmadlXl Racko, Directeur general de la Societe des Conserves Alimentaires 

du Mali 
Daouada Kane, Energie du Mali 
Tidou Kante, President directeur general de Fabrique de Lits Metalliques 
Boubakar Kassibo, Energie du Hali 
Euna Kaurouma, Direction Nationale des Industries 
Mamadou Keita, Direction Nationale des Industries 
Namory Keita, Institut Islamique 
Safietou Konate, Centre d'Etudes et de Promotion Industrielle 
Mamadou MacO\lla, Chambre de comerce et de 1' industrie du Mali 
Zeini Moulaye, Ministere des af faires etrangeres et de la cooperation 

internationale 
Abdoulaye Niang, President directeur general de SOMACUBE 
Amadou Alioune Saar, Direction generale de la cooperation industrielle 
Salif Samogo, Centre d'Etudes et de Promotion Industrielle 
Abdoulaye Sanoko, Centre malien du commerce exterieur 
Mamadou Sarr, Directeur technique ACROPAM 
Sidiki Seek, Centre malien du commerce exterieur 
Mamadou Sene, Directeur adjoint du service des relations avec les 

institutions financieres internationales 
Mohamed Simpara, Centre d'Etudes et de Promotion Industrielle 
Sidiki Simpara, President directeur general SICOPAR 
Makam Moussa Sissoko, Directeur general adjoint de la Base pour 

l'Equipement des TransportsRoutiars du Mali 
Baba Sy, Directeur general de i•Entreprise Malienne du Bois 
Aguibon Sylla, Centre malien du co111Derce exterieur 
Almamy 5ylla, President directeur general ACROPAM 
Boubakar Sane Toure, Ministere des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale 

Daba Traore, Chambre de commerce et de l'industrie du Mali 
"a"'3rlou Traore, Direction Nationale des Industries 
Oumou Traore, Centre d'Etudes et de Promotion Industrielle 
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Senegal 

Cheikh Tidiane Sakho, President directeur general SONEPI, Kinistere du 
developpement industriel et de l'artisanat 

Turquie 

Yasar Yakis, Kinistre plenipotentiaire, Dire;teur de la cooperation 
econOllli.que parmi les pays islami.ques, Ministere des aff aires etrangeres 

Yougoslavie 

Andre Ocuirk, Kinistre de l'industrie et energie 
Dusan Grubor, Ambassadeur de la Yougoslavie au Mali 
Pavel Savli, Representant de la banque yougoslave pour la cooperation 

economique internationale a Abidjan (Cote d'Ivoire) 

Autorite du Liptako Gourma 

Silimane Ganoua, Directeur general 
Philippe Ouedravgo, Charge des prograDDes industriels 
Jean-Pierre Bamba, Directeur administratif et financier 
Bertrand Destin 

Banque Kondiale 

Kama Tapo, Representant r~sident a.i. 

Banque Ouest Af ricaine de Developpement 

Bernard Adikplto, Directeur du departement de la recherche et programmation 

Bureau des Nations Unies pour la Region Sudano-Sahelienne 

Firouz Sobhani, Charge de programne hydraulique 

Caisse Centrale de Cooperation Economique 

Yves Bellex 
Laurent Fo~taine 

Comite Inter-Etat de Lutte contre la Secheresse au Sahel 

Kama Boubakar, Directeur des projets et programmes, Secretariat executif 

Communaute Economique de l'Afrique de l'Ouest 

Abdallah Mohamed, Secretaire general adjoint 

Fonds Monetaire International 

Rezer Vaezzadeh, Representant resident 

Fonds Saoudien de Developpement 

Abdulrahman Mohd Al Kof adhc, Departement technique Af rique du nord 
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Institut du Sahel 

Reuben lbomas, Directeur general 
Kadi Konate, Directeur administratif et financier 
Koumaibao Natoyo, Directeur de la planif ication et recherche 

Organisation des Nations Unies pour le Developpement Industriel 

Horst P.F. Wiesebach, Directeur general adjoint, Departement des 
programmes et projets 

Fan Huishun, Chef de la section de la cooperation econolllique entre 
pays en developpement 

njamal Mostefai, Conseiller principal hors-siege 
Suzanne Pauker, Administrateur du developpement industriel 
Abjoulaye R. Diallo, Administrateur du developpement industriel 
Anne Riblier, Secretaire 

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et !'Agriculture 

Mohamed-Salah Boulecane, Representant resident 

Prograane des Nations Unies pour le Developpement 

Charles Larsimont, Representant resident 
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ANNEXE II 

LISTE DES PROPOSITIONS DE PROJETS 

A. Projets de rehabilitation d'unites industrielles 

Projet N2 1: Renovation des centre secondaires de production 
d'Energie du Hali (EDK) 

Projet N2 2: Infonaatisation du systeme de gestion clientele 
d'Energie du Hali (EDK) 

Projet N2 3: Assistance a la relance des activites de la Tannerie 
Providence du Kali (TAPROMA) 

Projet ~2 4: Assistance technique et co-entreprise en vue de la 
relance des activites de l'Entreprise Kalienne du 
Bois (EKAB) 

Projet N2 5: Assistance a la rttl.ance des activites de la Soci~t~ 
des Conserves Alimentaires du Mali (SOCAK) 

Projet N2 6: Modernisation des machines e~ equipements de la 
Societe Nationale des Tabacs et Allumettes du Kali 
(SONATAK) 

Projet N2 7: Expansion des activites des Editions du Hali (EDIM) 

B. Projets de formation technique 

Projet N2 8: Prograume de recyclage/formation des agents en charge 
de !'exploitation et de la maintenance des groupes 
DIESEL de l'Energie du Mali (EIM) 

Projet N2 9: Formation des formateurs/animateurs sur la promotion 
de !'esprit d'entreprise (Centre d'Etudes et de Promotion 
Industrielle - CEPI) 

C. Projets d'assistance technique 

Projet NO 10: Assistance technique en vue d'un redeploiement des 
activites de la Base pour l'Equipement des Transports 
Routiers du Hali (BETRAM) 

Projet N2 11: Assistance a la Direction Nationale des Industries 
(DNI) pour la conception et la mise en place d'une 
politique de normalisation 
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Projet N2 12: Soutien au departemer.t Etudes et promotion 
industrielles de la Chambre de co111Rerce et de 
l'industrie du Kali (CCIM) 

Projet N2 13: Assistance a l'equipe d'evaluation et suivi des projets 
de la Banque de Developpem.ent du Mali (BDM) 

D. Creation de nouvelles entites 

Projet N2 14: Soutien a la creation d'une societe privee de 
maintenance industrielle (Ministere d'Etat charge 
du developpement industriel et du tourisme) 

Projet N2 15: Creation d'une entreprise de conditionnement et 
d'exportation de viande (Centre Malien du Co11111erce 
Exterieur/AGROPAM) 

Projet N2 16: Kise en place du coaplexe sucrier de Bank.oumana 
(Ministere d'Etat charge du developpement industriel 
et du tourisme) 

Projet N2 17: Ouverture de lignes de credit pour le developpement 
industriel (Minist~re d'Etat charge du developpement 
industriel et du tourisme) 

Projet N2 18: Creation d'une institution fioanciere islamique 
(prives maliens et institutions f inancieres islamiques) 




